

HAUTE AUTORITE DE L’AUDIOVISUEL ET DE LA COMMUNICATION (HAAC)

CHARTE DES MEDIAS POUR LA PREVENTION DES CONFLITS ET VIOLENCES
ET LA PROTECTION DES DROITS DE L’HOMME ET DE L’ENFANT AU TOGO

PREAMBULE
Nous, professionnels des médias publics et privés, regroupés au sein des organisations professionnelles de la presse du Togo :
Préoccupés par la persistance des actes de violence et d’intolérance dans la société togolaise surtout en période électorale ;
Conscients que les crises politiques qui se sont succédé au Togo ont contribué à désarticuler la cohésion sociale et n’ont pas permis de réaliser l’intégration  nationale requise pour une   stabilisation durable ; 
Conscients du rôle primordial des médias et des journalistes dans la consolidation et l’enracinement de l’Etat de droit ;
Considérant que  le Code de la presse et de la communication, en particulier en ses dispositions relatives à  la déontologie du journalisme (articles 61 à 71),   le Code de déontologie des journalistes du Togo (articles 1, 12 et 13) et la loi organique n°2018-029 portant modification de la loi organique n°2004-021 du 15 décembre 2004 relative à la Haute Autorité de l’Audiovisuel et de la Communication (HAAC)  (articles 22 et 23) invitent au respect des règles déontologiques et éthiques par les professionnels de la communication et surtout à la protection des droits de l’homme et de l’enfant ;
Conscients de   la responsabilité des médias dans la prévention des conflits et violences et la protection des droits de l’homme et de l’enfant  surtout en période  électorale ; 
Convaincus  que les médias    peuvent aider à réduire les conflits, à protéger les droits humains, tout en évitant  d’être le catalyseur des conflits et des violations des droits de l’homme et de l'enfant;
Résolus à mettre en œuvre les recommandations des séminaires régionaux des professionnels de la presse  et des organisations de défense des droits de l’homme et de l’enfant en octobre 2019 à Notsé et à Kara ;
[bookmark: _GoBack]Sommes convenus de l’élaboration et de la mise en œuvre d’une charte éthique dénommée : « Charte des médias pour la   prévention des conflits et violences et la protection des droits de l’homme et de l’enfant au Togo.
ENGAGEMENTS
Les signataires de la présente charte, au nom de leurs membres,  s’engagent à : 
Respecter scrupuleusement les règles déontologiques et éthiques permettant de prévenir et d'éviter les conflits   et violences conformément aux dispositions du code de la presse et de la communication et du code de déontologie des journalistes du Togo ; 
Collaborer à la réalisation des initiatives prises notamment par les Nations Unies pour la consolidation de la paix au Togo; 
Contribuer à la vulgarisation des instruments nationaux et internationaux de prévention des conflits et des violences,  de   protection des droits de l’homme  et de l’enfant en particulier  et les moyens de leur promotion au Togo à travers des productions d’émissions radiotélévisées et des articles de presse;   
Initier des actions pour la prévention des conflits  (émissions radio-tv, articles divers, reportages, interviews et messages) pour une large diffusion sur tous les médias ayant adhéré au projet Peacebuilding du Système des Nations Unies;  
S’abstenir de la diffusion et de la publication d’images de violences, de propos incitant à la haine et à la xénophobie portant atteinte aux droits de l’homme et de l’enfant ;
 Contribuer à  la lutte contre la montée et la propagation de l’extrémisme violent ; 
Appuyer le comité de mise en œuvre de la plateforme afin d’inciter les professionnels des médias à œuvrer pour le partage des productions sur les bonnes pratiques relatives au rôle positif joué par les médias dans la prévention des conflits et la  protection des droits de l’homme et de l’enfant; 
S’investir dans la sensibilisation de l’opinion publique notamment sur les radios communautaires en  langues locales pour la prévention des conflits  et des violences et la protection des droits de l’homme et de l’enfant;
Offrir des espaces nécessaires dans les médias à l’expression d’un dialogue   participatif et constructif et travailler en synergie avec d’autres acteurs afin d’encourager une approche conjointe de prévention des conflits et violences et de protection des droits de l’homme et de l’enfant ;
Sensibiliser continuellement les acteurs des médias, membres des  organisations professionnelles, à développer des capacités d’analyse des causes profondes des conflits;
Bannir la diffusion et la publication d’images de violences, de propos incitant à la haine et à la xénophobie dans nos programmes, émissions et articles de presse;
Assurer une large diffusion de la présente charte au sein de nos services et rédactions ;
Assurer la veille et guider les professionnels des médias à  préserver la présente charte qui a force obligatoire entre les parties prenantes signataires.
Fait à Lomé,  le
Ont signé : 
Organisations professionnelles
Pour l’OTM         	   Pour le CONAPP          Pour le CTEP              Pour l’OPPEL           
Le Président        	   Le Président                 Le Président               Le Président      


Aimé EKPE              Arimiyao TCHAGNAO       Lucien D. MESSAN       Emmanuel V. TOMI     
----------------
Pour l’UJIT  	     	               Pour le SYNJIT                                   Pour l’ATOPPEL
La Secrétaire Générale      Le Secrétaire Général                       La Présidente           


Patricia ADJISSEKOU             Isidore KOUWONOU                           Hélène DOUBIDJI         
----------------
Pour le PPT     	             Pour  URATEL	                             Pour l’UTEP
 Président                              Le Président			       Le Président


Sassou A. AKOLLOR        Modeste MESSANVUSSU-AKUE                  Joel SODJI       
                
------------------------------------------------

Garants de la Charte
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